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Une goutte de vert dans le bi-
tume. Dans le cadre de la ré-
fection de la chaussée de la 

route départementale 670, entre 
Rauzan et Saint-Jean-de-Blaignac, le 
Département de la Gironde expéri-
mente le procédé Recytal, développé 
par Eiffage route et primé par le co-
mité d’innovation Routes et rues. 
Pour la première fois en France, une 
route est réalisée avec de la résine de 
pins. 

Ajouté à l’enrobé, ce composant 
révolutionnaire a été mis au point 
par Eiffage. La poix utilisée est un ré-
sidu de l’industrie papetière, four-
nie par la société DRT basée à Saint-
Girons (Landes). L’adjuvant régénère 
le bitume de la chaussée à rénover, en 
limitant les impacts négatifs. 

Premier chantier d’envergure 
Sur ce tronçon de deux kilomètres 
de la RD 670, près de Rauzan, c’est 
la toute première fois que le procédé 
est mis en application en conditions 
réelles.  Le premier chantier d’enver-
gure pour valider définitivement le 
procédé.  

« Cette portion de route est droite, 
sans réseaux souterrains. Mais avec 
un trafic quotidien de 150 poids 
lourds et convois exceptionnels. Des 
contraintes importantes qui per-
mettent de vérifier la tenue dans le 
temps », explique le vice-président 
aux infrastructures routières, Alain 
Renard. Le laboratoire du Cerema, 

qui a attribué le prix de l’innovation 
au Recytal, a effectué des analyses 
pendant le chantier. Il continuera 
toute l’année, pour suivre l’évolution 
de la chaussée. La rigidité du liant, 
plus importante que celles des pro-
duits traditionnels, pourrait provo-
quer la fissuration de la chaussée. À 
surveiller dans le temps donc. Et 
pour mieux comparer la tenue de 
cette route expérimentale, une des 
deux voies a été réalisée selon la tech-
nique classique. 

« Oser se tromper, c’est oser réus-
sir », glisse le président du Départe-
ment, Jean-Luc Gleyze, pour qui l’ex-
périmentation est indispensable. 
« Les risques sont limités. Le retrai-
tement est un procédé déjà connu. 
Et ce nouvel ingrédient a reçu un 
prix national. Nous avons eu un cer-
tain nombre de garanties avant de 
passer à ce test en conditions réel-
les. » 

Économies sur tous les plans 
La caravane du chantier avance au 
pas. La grignoteuse ouvre le convoi 
en décapant la chaussée. Les engins 
derrière elle aspirent les copeaux de 
bitume, y injectent une émulsion à 
base de liant résineux, et redéposent 
l’enrobé obtenu. Les conditions de 
travail aussi semblent s’améliorer 
puisque le mélange ne dégage au-
cune chaleur et peu d’odeurs. Le pro-
cessus ne prend que quelques mi-
nutes. 

Il permet surtout de limiter la 
consommation d’énergie et de ma-
tériaux, ce que souligne Alain Re-

nard. « Nous n’avons plus à évacuer 
des quantités énormes de gravats, 
nous n’avons plus à acheminer jus-
qu’ici tous les matériaux. Cela éco-
nomise tous les kilomètres des ca-
mions qui alimentent les chantiers 
normalement. » 

Au total, sur ces deux kilomètres de 
route, 800 tonnes d’enrobé seront 
consommées au lieu des 4 000 ton-
nes nécessaires dans des conditions 
plus ordinaires. Le chantier doit du-
rer jusqu’à la mi-juillet. Dans un 
mois, une nouvelle couche sera dé-
posée par-dessus cet enrobé de 
structure.

ROUTES Sur la D 670, près de Rauzan, 
le Département expérimente un nouveau 
procédé : un enrobé enrichi de poix issue 
de l’industrie papetière landaise

De la résine dans le bitume

Sur la D 670, les techniciens d’Eiffage posent le nouvel enrobé « révolutionnaire ». PHOTO S. J.

Les maires de Saint-Vincent-de-Per-
tignas et de Saint-Jean-de-Blaignac, 
les deux communes traversées par la 
RD 670, se sont invités au point 
presse du Département mardi der-
nier. Un brin vexés de ne pas avoir été 
invités. Ils n’ont pas manqué de faire 
part de leurs inquiétudes au prési-
dent et au vice-président du Conseil 
départemental. « Avant les travaux, 
nous n’étions au courant de rien. 
Nous avons été prévenus une se-
maine avant. Maintenant, c’est dans 

nos villages que nous avons un trafic 
inhabituel. » Cette situation désole 
les maires voisins et cousins, Pierre 
Gauthier et Bernard Gauthier. « On 
voit passer des monstres chez nous 
mais nos routes n’y sont pas prépa-
rées. Les bas-côtés sont encore défor-
més des pluies de l’hiver. Et les énor-
mes poids lourds ne font pas dans la 
dentelle, ils ont pété des câbles télé-
phoniques… » Sans illusion, ils espè-
rent un coup de pouce pour remettre 
leurs voies communales en état.

LE REPORT DU TRAFIC INQUIÈTE LES MAIRES

Pont François-Mitterand : 
trois nuits de déviation 
BORDEAUX Suite à des travaux de 
chaussée et de modification de la si-
gnalisation sur le pont François-Mit-
terrand (rocade de Bordeaux), ce der-
nier sera fermé à la circulation 
pendant trois nuits. Ce soir, les tra-
vaux débuteront à 21 h 30, et jusqu’à 
5 heures demain matin, dans le sens 
extérieur entre les échangeurs 20 
(Bègles-Tartifume) et 23 (Bouliac). 
Les usagers seront déviés via la route 
Courrejean, la rue des Frères-Lumiè-
res, la bretelle d’entrée de l’échangeur 
20, la rocade intérieure et le pont 
d’Aquitaine. Demain soir, aux mêmes 
horaires, le pont sera fermé dans le 
sens intérieur entre les échangeurs 

22 (Latresne) et 21 (Bordeaux cen-
tre), au même titre que jeudi, de 
21 h 30 à 4 heures du matin.  

Un collège à Montussan : 
ces élus qui disent non 
PRESQU’ÎLE D’AMBÈS La con-
seillère départementale Valérie Drou-
haut dirige avec Hubert Laporte, 
maire de Sainte-Eulalie, l’opposition 
contre l’implantation du futur collège 
à Montussan. 
Sept maires, tous bords confondus, 
ont signé ensemble un courrier récla-
mant une nouvelle implantation, là 
où les besoins seraient plus impor-
tants, tout en dénonçant le manque 
de concertation. 

Hubert Laporte  et Valérie Drouhaut. ARCHIVES DOMINIQUE ANDRIEUX

ON EN PARLE

Ce n’était pas des squatteurs, mais des 
locataires de logements dont la salu-
brité pose question depuis l’incendie 
qui a ravagé 3 000 m² de bâtiments, 
dans le quartier Saint-Jean, dimanche. 
C’est ce qu’ont découvert les services 
sociaux de la mairie, hier, après avoir 
examiné les situations des 56 person-
nes, dont quinze enfants, qui ont dû 
être relogées en urgence au gymnase 
Barbey. Des ressortissants bulgares en 
majorité, et aussi marocains, qui ont 
tout perdu dans ce sinistre provoqué 
par l’incendie accidentel d’une voi-
ture. « Tous avaient des contrats de lo-
cation. Trois propriétaires ont été 
identifiés », précise-t-on à l’hôtel de 
ville. La mairie a prolongé l’ouverture 
du gymnase pour les mettre à l’abri 
une deuxième nuit. Parallèlement, 
un périmètre de sécurité a été main-
tenu autour du bâtiment détruit, des 
murs menaçant de s’effondrer. 
E. A. - C.

SAINT-JEAN Les 
56 personnes prises en 
charge étaient locataires

Incendie 
à Bordeaux : 
ce n’était pas 
un squat
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